
? CHERBOURG-OCTEVILLE.Desmoyens pourraient-ils disparaître dans le Réseau d’Éducation Prioritaire + des Provinces ?

Cinq établissements scolaires étaient en grève hier
CINQ ÉTABLISSEMENTS

scolairesduRéseaud’Éducation
Prioritaire + (REP +) des Pro-
vinces étaient fermés hier, en ré-
ponse à de possibles suppres-
sions qui pourraient affecter le
collège Les Provinces et les
écoles Hameau-Noblet, Ha-
meau-Baquesne, Les Tourne-
sols et Les Coquelicots. «Une
mobilisation exceptionnelle »,
souligneunprofesseur.

Plusieursdizainesde
personnesmobilisées

Près de 70 personnes étaient
rassemblées dans la matinée
devant lecollègepourmanifester
leur attachement à ce réseau.
Parmi eux: des professeurs, des
parents d’élèves, des organisa-
tions syndicales et des élus.
« Nous sommes une fois

encore réunis pour défendre le
réseaudesProvinceset l’éduca-
tionengénéral, annonceEmma-
nuel Demy, porte-parole du jour.
Nous voulons continuer à avoir
lesmoyens nécessaires pour les
enfants et pour qu’ils aient la
meilleure éducation possible
pour leur avenir. On a vraiment
besoin de cesmoyens qui pour-
raient nous être retirés. Car le
travail du réseauest reconnu: on
arrive à faire monter les enfants
en compétences.»
Selon les organisateurs du

mouvement, plusieurs menaces
de suppression pèseraient sur le
réseau : «Les cinq postes des
assistants pédagogiques, les
projets entre les écoles et le
collège, le temps consacré à la
préparationdecesdernierset les
heures dédiées aux apprentis-
sagesdesélèves».«Cetteaction
collective a pour but d’obtenir la
restitution des moyens suppri-
més nécessaires à l’éducation
des élèves et notamment des
plus fragiles», clament-ils.

Écarts et inégalités

Selon le ministère de l’Éduca-
t ion na t iona le , l e REP

+ « concerne les quartiers
connaissant les plus grandes
concentrations de difficultés so-
ciales ayant des incidences
fortes sur la réussite scolaire»,
dans le cadre d’unepolitique qui
viseà«réduire lesécartsderéus-
site entre les élèves». En 2023,
362 collèges et 2 459 écoles
étaient concernés en France.
«Lesenseignantsydisposentde
conditions particulières d’exer-
cice permettant notamment de
développer et faciliter le travail
collectif et la formation conti-
nue», précise encore le minis-
tère.

Des élus solidaires

«Lesassistantspédagogiques,
quisontcinqà intervenirdans les

quatre écoles chaque semaine,
sont plus que nécessaires,
ajoute Emmanuel Demy. Ils per-
mettent par exemple de dédou-
bler les classes et de mieux
prendre en charge les difficultés
des élèves. On ne veut pas de
leur suppression.»Et ainsi que le
rappelle Florence Desrame de
Sud Éducation : « Jusqu’à
28 élèves par classe quand on
entre à l’école alors que tout le
langageestàconstruire,çan’est
paspossible. Ces assistants pé-
dagogiques renforcent le petit
peu demoyens que nous avons
encore et qu’on veut nous
enlever. Les assistants pédago-
giques, c’est tout ce qui reste.
Nous sommes seuls pour ac-
compagner les difficultés sco-
laires et ça fait des annéesqu’on
martèle que notre systèmeest le
plus inégalitaire deFrance.»

Du côté des élus de Cher-
bourg-en-Cotentin, représentés
sur place en la personne de Do-
minique Hébert, le soutien est
total.
« On défend ces moyens

humains pour les familles. On
défend les enseignants qui tra-
vaillentavecunengagement très
fort pour l’égalité républicaine,
pour éviter les inégalités et les
écarts sociaux, déclare-t-il. On
ne peut pas retirer ces moyens
publicsdanscesquartiersquand
onsaitque leservicepublicest la
richesse de ceux qui sont le plus
endifficulté.Onnepeutpasd’un
côté retirer les moyens de ce
réseauet de l’autre aider les plus
richesenrefusantparexemple la
taxe Zucman [rejetée par le
Sénat et visant à instaurer un
impôt plancher de 2%sur le pa-
trimoinedes1800Françaisdéte-

nantplusde100millionsd’euros,
NDLR]. Nous y sommes totale-
ment opposés.»
AnnaPic, députéePSde la cir-

conscription,aégalementtémoi-
gné tout son soutien au réseau.
«Les assistants pédagogiques
jouent un rôle déterminant dans
la réussite des élèves, écrit-elle.
Ils leur offrent un accompagne-
ment individualisé et de meil-
leures conditions d’apprentis-
sage. Cette capacité intervenir
en petits groupes est souvent
décisive. […] Nous savons que
ces menaces de suppression
s’inscrivent dans une logique de
redéploiement des moyens
opérée par l’inspection acadé-
mique. Ce redéploiement, s’il
étaitconfirmé,priverait lesécoles
des Provinces des ressources
qui permettent aujourd’hui d’as-
surer un accompagnement

adaptéauxbesoinsdesélèves.»

Les familles attachées
àcedispositif

«Que dire aux familles qui
voientbienqu’on lesabandonne
sur le terrain et qui sont en
colère ?, questionne Martine
Quesnel, de la FSU. C’est le
moment de se mobiliser, on a
encore une chance d’obtenir
gain decause.»
Des familles, parents d’élèves

et enfants, étaient également
présentes pour grossir les rangs
de la contestation. Pour Labdia,
mère d’un petit de 5 ans, les
moyens supplémentaires que
permet le REP + sont indispen-
sables: «Mon fils a des troubles
du spectre autistique et il a des
besoins spécifiques. Il a trouvé
beaucoup de soutien dans son
école. Et nous, onnousaaidésà
nous orienter. Les instituteurs
sont très dévoués, on le voit.
Dans ce réseau, on trouvebeau-
coup plus de choses qu’ailleurs
etdans lecasdemonfils,onapu
beaucoupavancer.»
Idempour Iuliaetsa fille, égale-

ment âgée de 5 ans: «Elle avait
besoin de travailler son expres-
sion, laprononciation.Ellen’avait
pasconfianceenelle,ellesebra-
quait. Le réseau donne un vrai
coup de pouce. Elle a appris
beaucoup grâce à ça. C’est trop
important pour les enfants. Si on
enlève ça, que vont faire les
enfants, lesparentset lesprofes-
seurs? Ces professeurs-là, ils
connaissent leurs besoins.»

• LudivineLANIEPCE

Le rendez-vous était donné devant le collège Les Provinces. L. L.

La mobilisation concernait le collège et quatre écoles du quartier. L. L. Des familles étaient présentes. L. L.

La réponse
du rectorat
Sollicité, le rectorats’est

expriméen retouraprès la
tenuedu rassemblement.
«Aucune modification de
la dotation des assistants
d’éducation n’est prévue
pour la rentrée prochaine
dans le REP + des Pro-
vinces, assure-t-il. Ce
réseau bénéficie de
moyenspédagogiqueset
humains significative-
ment renforcés, d’un en-
seignant supplémentaire
ainsi que dequatre assis-
tants d’éducation en plus
de la dotation habituelle.
Nous réaffirmons notre
engagement à travailler
en concertation avec les
équipespédagogiqueset
les représentants syndi-
caux. » Ces derniers re-
grettaient néanmoins
qu’aucun rendez-vous
n’avait pu être pris avec
lui jusqu’ici, préférant dès
lors prévenir plutôt que
guérir.
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